
n^our Oame Tfdhcau de Chajfaignes^deffenderejje. 
Contre le Sieur Vicomte iV^j demandeur. 

E demandeur a cy deuantpourfuîuypar- 
' deuant le Sencfchal de Guicnne oufon 
Lieutenant que la deflFenderefTc fuft con- 
demnee fe defifter &: dcfpartir des terres 
de Salles, Belin& Bélier, &Iuy en laifler 
lapofleffionvaide&vacuc fuyuant cer- 
taines lettres royaux qu'il auoit obte- 
nues: Et en cefte pourfuitte eft interuenu 
fentence,dont la defFendcrefTe auoit ap- 
pelIé:Ceft appel euoqué&: renuoyéau Parlement de Breta- 
gne où il y a eu arreft le 12 Auril 1595. par lequel fans auoir ef- 
gard à d'autres lettres du 3. Septembre 1594. que le demandeur 
auoit incidemment obtenues, l'appel Se ce dont auoit efté ap - 
pcUé ont cfté mis au neât,&: les parties hors de cour &: de pro- 
cczfansdefpens. 

Contre ceft arreft ils'eftpourueu par lettres en forme de re- 
quefteciuilkjdefquellcs par autre arreft du 11. luillet 1596.il a 
cfté débouté &: condemné aux defpens & en l'amande. 

Derechefils'eftpourucu par autres lettres en forme dere- 
queftcciuilepoureftrereftitué contreceft arreft, &a obtenu 
lettres pour cuocquerhnftance & la renuoycrau Confeil, ce 
queladefFcnderefle ayant cmpcfché, furccft empcfchement, 
&c mefmcsfur ce qu'elle fouftenoit que par l'ordonnance, les 
lequeftes ciuiilcs dcuoiem eftre iugees par les raefmes luges, le 





-^i 



V 



demandeur auroit prefcnté requefte aux fins que Tarrcft fuft 
cafle comme nul^ 6c fur ce obtenu autre arreft au Confcil Pri- 
lié le 30. du mois de Décembre 159S. par lequclfans auoic 
cfgard aux lettres de requefte duile qu'il auoit obtenues les 
parties fontrenuoieesauConfeilpour leur faire droid furla 
prétendue nullité: 

Depuis il y a eu reiglement àefcrire Se produire en la quali- 
té duquel le demandeur a faid mettre rinftance des lettres en 
forme de requefte citiile, & depuis il a obtenu des lettres d'ani' 
pliation fur Icfquellcs les parties ont pareillement eftéap- 
pointccs à efcricc& produire: De forte qu'il y a deux princi- 
pallcs difficultez a iuger entre les parties. 

L'vnes*ileftraifonnabledciugerencorcsvncouplcsdernic- 
rers lettres en forme de requefte ciuille 6c les lettres damplia- 
tiond'icellc. 

Et l'autre fi ledeffcndeur eft receuable&: bien fondé à de* 
mader par la voyc de nullité que Tarreft donné au Parlement 
de Bretagne le n.iour deIuilleti596.foit caflc. 

Sur la première la deffendereflc dit en peu de mots, que pat 
Tatreft donné au Confeilpriué à la requefte & pourfuitte du 
demandeur, il eft en cfFed deboutté de fcs lettres royaux en 
forme de requefte ciuille,d'autantquefansy auoir cfgard il a 
cfté renuoyé furlafimple prétendue nullité: Il s enfuit donc 
qu'il n eft pas raifonnable de les iuger encores vn coup. 

L'argument de la deffendereflc pour empcfcher i'eucKatiÔ, 
eftoitceluy lequel a eftéremarqué, que la requefte ciuille ne 
pourra eftreiugee que par les mefmes luges: Sur ce le Roy & 
MeflîeursdefonCôfeil ont eftimé raifonnable de Ten debou- 
ter,&deluy laiflerlafeulcvoycdepretenduenullité, que luy 
mcfmes ayant pourfuiuy &: obtenu ceft arreft,il ne le peutim- 
pugner,&partantdevouloir que les lettres de requefte ciuilc 
ayant eftéiugecs pariceluy,foientiugeeseacoresvn coup, il 
ne feroit pas raifonnable. 

Par la mefme raifon les lettres d'ampliation ne font en for- 
te quelconque receuables , d'autant qu'elles font acccflbires 
cnTiriftance principalle de requefte ciuille, laquelle eftantiu- 
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gee lacccfloire s'en vap.ii:vnmcfme moyen, Scnc pcuteilrc 
rcceu. 

Quand les lettres de requefteciiiileferoient encorcsàlugei: 1 

& les parties en tel cftatqj^'elleseftoient auparauant TarreRdu 
mois de Décembre dernier donné au Confeil Priué: Quand 
dis ieelles feroictentieres,quenon,ily avnc fin de non rece« 
;ioir pertinente, que le demandeur en auoit obtenu d'autres» 
dcfquelles par larreftdmi. Iuilleti596.il auoiteftc débouté, &: 
que après vne première requefte ciuillc,la'fecondc ne peut ny 
nedoiceftre receue. 

Jl en a vne autre pertinente, que l'arreftdumoisde luilkt 
1596. & interuenufur les produdions des parties auec telle co- j 

gnoiflaace de caufe, que le demandeuc ne fçauroit dire qu il y \ 

aiteu aucun doljfurprife, précipitation, ny autre ouuertufc ^ i 

quelconque pour fc faire reftituër contre Varreft. 

Ilaccufeles Iugcs,commeen ayant recuzc trois, fçauoir, 
MonfieurdeRis premier PrefidëtjMelfieurs Hubi&: Tituyau , 

Confeillers: mais ilny a point de preuue au procez qu'il les % 

ait recufezjfmon par vne fimple coppie non fignec de requê- 
te, laquelleiicfliid point defoy. \ 
Quand elleferoit en forme autcntique,elle contient que fur 1 
icelleMcffieurs du Parlement de Bretaigne ont mis Néant. j 
& par ce moyen iugc les rccufations comme impertinentes, 
s'enfuit donc que ayant eftéiugees,ledcmandeurnepeut faire 
cftat d'aucune rccufation. 

Etquanddlesferoientàiugerjlafeule ledure iuftj.ffiequ el 
les font impertinentes,&: d'ailleurs fuppofees: tant y a que a\ at 
cftéiugéparlarreftjquelc demandeur mefmcs prétend eftrt 
efcrit au pied de la requefte dont il produit la coppic,ce moy c 
cft impertinent contre larreft du mois deluillct 159 6, * 

Pour vn autre moyen de requefte ciuile le demandeur pro- 
pofe qu'il y a eu de la précipitation au iugement du procc? 
iugé par Tarreftdu mois de luillet 1596. inais les pièces iuftif 
fient le contraire, qu il eft interuenu fur les productions de 
parties: *^£ieo que encoresauiourd'huy le demandeur n appor- 
te rienfmon ee quia efté veu &c iugé par Meflieurs du Parlemëi 
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de Bretaignc. 

Par des requcAesquc luy mefmes a coniuniquces,prefen 
teesa11moisdeIuin1596.Il a demande la coppie du plaidoyé' 
quelcdeftendeur aiioirfourny, laquelle luy a efté baillée, s'il 
reprefcnte toutes les piecesJeConfeil verra qiul y a refpondu 
tour ce qu'il a vouiu, & qu'il auoit eu aflez de temps pour ceft 
cfiecl^tant depuis que au parauant qu'il en cutt la coppie, 
d'autant qu'il en auoit ouy les moyens lors que la rcqueik d 
uilefuftplaidee & réglée enl'audiance. 

Et dauantagcle Confeil verra par le plaidoyé de la deffen* 
dercfîe qu'elle n'a rien dit que ce qui ei^oit auparauâr au pro- 
ccz,fmon qu'elle a refpondu fommairement aux moyens que 
ledemandeurauoitfaitefcrireenfarequcfteciuillc. 

Le demandeur apporte vn autre moyen, fondé fur vn aftc 
faid entre fon folliciteur &: fon Procureur,lequel fepleignoit 
queayantprefenté vnerequefte, laquelle il produit, elle n'a- 
uoit pas cfté refponduëj & au contraire Meilleurs du Parlemêt 
eftoient irritez contre luy : mais il n eft pas raifonnable de s ar- 
reikràce qu'vnprocureur&: vnfoliciteur ont monopole en- 
femblemenc contre l'authoritédes luges: Et fi tel monopole 
cftoitreceupour vn moyen pertinent de reqae{ïeciuillc,ilny 
auroit arreitquinefuft caffe: ceferoit vne ouuerture trop in- 
iufte &: defraifonnable, 

Brefapparoiflant que tout ce que le demandeur apporte 
encoresauiourdliuya eftéveu&iugé parMeflîeursdu Parle- 
ment de Bretagne,il eft impollîble de dire qu'il y ait eu aucu- 
ne lurprifeny précipitation, &confequemment il ny a aucune 
ouuerture de requefte ciuille. 

Sur la féconde difficulté concernant la preten due nullitéja 
deffcndereffe refpondenpeude mots. Que les voyes de nul- 
lité n'ont point de lieu en ce Royaume , ncqmdem contre les 
fentences des luges inférieurs, à plus forre raifon ne doiucnt 
elles eftre receuès contre les arrcfts. 

Uordonnancenedonneque deux moyens pour fe faire re- 
iHtuér contre lesarrefts, Pvn de requefte ciuilc, &: l'autre de 
propofition d erreur: il s'enfuit donc que le moyen de prête* 
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due nullité neft pas reccuable contre Tâtreft du mois de luillct 
1596. 

Quld la voyc de nullité deuroit eftre receuë(quc non) le de- 
mandeur en propofevn,Que larrcft a cfté donné hors delà 
fccancc&lêdcffendcurrefpondque durant ces troubles &: 
guerres ciuiles le Parlement a toufiours elle continué, corn me 
cftant la continuation ncceflaire pour le feruice de fa Maie- 
flé,&: particulièrement en Tannée 1596, il y a eu lettrcspatentes 
de continuation,lefquelles y ont cftc vcriffiees. 

Ileftvray quelaveriiïicationeftfubfequenteàrarreft, mais 
cUcnelaifle pourtant d'eftre bonne, &: par le> lettres tout ce 
quia eftéfaîà au Parlement de Bretagne ayant cftc validé, nul 
nepeut douter que leurs arrefts ne demeurent en leur force: 
comme aufïî au cas que fur ce prétexte feul ils fulîent caficz, il 
y auroitvne grande confufîonaupays dcBretaigne, d autant 
que tous ceux qui ont perdu leur procez pourfuiuroienc la 
caffation des arreftsfur le mefme prétexte. 

La continuation aeftéfaiftefuiuant le commandement au 
Roy pour lebien & proffit du pay s,voire de tout l'eftat de ce 
royaume: Le Roy la ordonnée &c audorifee: d abondant il a 
validé tout ce quieftoitfaiû: Et partant depourfuiureauiour- 
d'huy queTarreft foit cafTéjComme s'il ny en auoit polfit eu, la 
pourfuitteeftiniufte. 

Sile demandeur euft eftiméqu après la fceance lapuiflan- 
ce des luges fuft finie, il deuoit le déclarer, il ne la pas laiû, au 
contraitc il a volontairement procedépardeuànt eux au mois 
de May & de luin lefquels font hors des fceances : il s'enfuit 
donc qu e luy mefmes a recogneu qu'ils eftoient luges, & con- 
fcqucmmentqueles arrel\squilsont dôneznepeuuent eftre 
reuoquez en doubte. 

Tous les habitans du pays de Bretagne lefquels eftoient en 
Tobeiflance du Roy Vont ainfi rccogneu,de dire que après cefte 
rccognoiffancepublique auûorifeepar kslettrcs patentes du 
Roy^ledcmandeurpuifiefeuldonnerouuerture àlàcafiation 

d'vnfvgrand nombre d'arrefts , lefquels fans doubte feroient 

caffez par la mefme raifon/ur laquelle ilpourfuitlacaûation 
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de celuy dont il s'agiO; entre les parties il ne feroit pas nifoti^ 
nable. 

Parladifpodtion vulgaire du texte, mihiirbaym PhtUj^j^m, 
lesiugements donnezpour vnefclaue , incapable &c indigne 
de lafun£tiandVn moindre des Magiftrats, font confirmées, 
pour la bonne foy & lerreur de ceux îcfquels procedoient 
volontairement deuant luy, ^«^n/o w.mi eft li railonnable de 
confirmer les arrefts donnez par vnecompagaie foutieraine 
dont la puiflfance a efté rccognue par tous les habitans du pays 
confirmée iù authorifec par les lettres patentes du Roy: Cela 
ne peut receuoir difficulté quelconque. 

Pour vn autre moyen de nullité le demandeur propofc qu'il 
auoit recufé aucuns des Iuges,à quoy il a efté refpondu. 

v^âffxfre^ftwilenpropofevn autre, fondé fur ce que au- 
cuns d'vne autre fccance ontalïîfté au îugement du procez: 
& larefponce eftprompte, qu'il ny a point de loy ny d'or- 
donnance en ce royaume.par laquelle il foitdciFendu aux lu- 
ges dVne fceance d aflîftcr en vne autre fceancc, & d'auoir des 
voix deîibetatiuespourleiugcment des procczlefquelsy font 
iugez- 

Il adulent aflczfouuent que les luges d'vnfcmcftre du Con- 
feilfe treuuent au iugementdes proccz^en vn autre femcftrc: 
Voire les Confeillers des Cours de Parlement autre que celle 
de Paris y affiftent: de vouloir que des arrefts foient caflez^fous 
ce prétexte il y auroit de liniuflicc, 

Ilnya donc apparence quelconque aux requeftcs ciuilîcs 
ny en la voye de nullltépretenduë par le demandcur,& quand 
ilfaudroitiugerlacaufe au fonds, tout ainfi que s'il ny auoit 
point d'arrefts, elle n*cft pas meilleure de la partdudefFen- 
dcur^ d'autant que tout le fondement de fa demande confiftc 
fur deux moyens* 

L'viiquefeuMeiïîreLoy^ deLur pcredu demandeur ne le* 
auoitpeu alliencrau preiudice de l'inftitution contraducUtf 
qui! auoit faid par fon contrad de mariage, en vertu de la- 
quelle tous fes biens auoientdeflorseftc acquis audcmandcuç 
fon fiîs. 
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Etl'autrcqucnles vendant &allienantfeu Mcflîrc lean de 
Lut: fon père auoit cfté énormément lezé^ voire de plus 
d'outre moitié de iiifte prix. 

Au premier la deffenderefferefpondoit, comme il eft trcs- 
veritablequcl'inftitution contraduelle n'a point empcfché 
que feu Médite Loys de Lur père du demandeur ne difpofatl 
librement de fes biens , d'âutât qu'vn héritier vniuerfel de tous 
lesbknsprercns& futurs,quoy qu'il le foit par contrad cft 
terni des taias,promefles&:obligatiôs de celuy auquel il fuc- 
C^éc.fujUidemh^redisnomeniHris ejl ^referridehetintempusmor- 

m:c eft la deffinition du mot vulgaire ft<crfiiM5,m /.»//îf/*t//ttÉ/ ^7?- 
(^Lh^rcdnas.DJeverborHtnfi^mfcat. &: \c texte in Lhicredit as, D. 
deâCijHtr.rer. domiAït élégamment que h^reditas non htzndts per^ 
fomm [eddefm^i fujîinet. 

Silecontraft de mariage contenoitvneinftitution ou do- 
nation particulière , Se non pas de tous les biens, il y auroit 
quclquefubieddefouftenirqueau preiudicc de telle inftitu- 
tion ou donation celuy qui a inftitué ou donné ne peut ny vë- 
drenyalliener:Maisquandrinfl:itutionou donation eft vni- 
uerfelle de tous les biens prefens & futurs , nul n*a iamais dou- 
té que celuy qui la faicte ne puifle librement dirporer5pourueu 
que cefoit fans fraude: /w^telheritier contraâuel vniuerfel, 
cft ccnfé à: réputé comme héritier teftamentaire ou ab inteftat, 
fubieûaupayementde toutes les dcbtcs&: autres charges hé- 
réditaires, toutainfi quele donataire vniuerfel des biens pre- 
fens ^futurs y eft obligé, ainfi qu'il cft décidé, & les Dodeurs 
le traidem iniomnes* §. Luàm, D. de hts qn^ tnfrAud. crédita. Ou 
pluftoft c*e(l vne maxime indubitable en droid que la dona- 
tion vniuerfelle de tous biens prefens &;: futurs eft nulle & ne 
XznltntnyiJitpulatiohocmodoconcepta.DJeverbo obli^dtc]Ui eft 
caufc que pour les conferuer aucuncmct, ceux lefquels les ont 
fatiorifees pour les fouftenir.ontrefolu que tels donataires v- 
niuerfelsn'auoient pas plusdcpriuilege quevn héritier fub- 
iedauxdebtes de VhtxcditéytnLfir^.Cdepafi.falicet&Simant 
qucnereftantaucuncchofedonr celuy qui donne puiffe dif- 
pofçrA^s\uïifconfultesont cftiméqnc ceftqit en effed vne 
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I interdidîon iniufte & defraifonnabîc : Et que d'ailleurs il ny 

il a homme qui tiefuft trompé, d'autant que telles donations c. 

ftanscachecs, ceux qui auroient contracté debonnefoyfc 
trouueroient en fin trompez &pipezpar ceux lefquels auroiêt 
iaid fcmblables donationsjmftitutioncontradnellcn'eft en 
effeâ autre chofe qu'vne donation, il s enfuit donc, qu'elle 
cftnulle,ô<: ne vaut rien non plus. 

Encoresyail vncraifon pertinente, pour monftrcr quels 
Confeilfoubsla corrcdionnefidoitaucunemétarrefter^fçâ- 
uoir qu elle na poind efté infinuee , la defFenderefle eft bien 
d'accord que lors de cefte inftitution côtraduelle, dont le de- 
mandeur fe veut preualoir&: qui eft de Tanissi. la rigueur des 
infinuations n eftoit pas fi grande qu elle a efté defpuis lordon» 
nâcc de Moulins faidc en Tan 1566 . Mais il faut auftî que le de- 
mandeur confefle qu ily enauoit deux : Uvne de Tan 1539. & 
l'autre de Tan 1540. & par lefquelles toutes les 

donations deuoient eftreinfinueesfur peine de nullité:&quoy 
que pour le regard des héritiers l'ordonnance ne fuft pas gar- 
dée, 5c queles donations demeuraffent en leur force, ficft-ce 
toutcsfoisquepourle regard des créanciers elles eftoàentiu- 
[^ gecs nulles &: de nul effed, a faute dinfinuations , n'ayant pas 

efté trouué raifonnablc de les confirmer au prciudice de ceux 
lefquels fur la iuftc ignorance de femblables donationslc plus 
fouuent eftoient cachées & latitees auoient coptradé de bon-' 
nefoy. 

Ily a encorcsvne particulière, à laquelle foubscorredionil 
ny a point de refponce,c]uele demandeur a pris & recueilly 
tousies biens,&r principallement tous les meubles de feu Met 
firc Loy s de Lut fon père, dont il a difpofé com me il a voulu, 
quilaprins&aceptcfon hérédité après fon deces,&mefmes 
qu'en cefte qualité il a intenté ce procès, & confequemmcnt 
que nul ne peut doubter qu'il ne doiue rcfpondre, &:qu'ilnc 
foitgarend de tous les contrats qu'il a pafièz, Ocft la maxime 
\n\Q<iiTC y^uemdeeHfêiwne temt aâlw, eundem agent em repelUttX' 
re^r/o : Puis qu'il a recueilly tous les biens de ^u MéftîreLoys 
de Lurfbnperc,&: qu'il a repris les procez intentez de fon vi- 

uant, 
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uantjilcftimpoffibledcnycrquilncfoit fonhcïitier,nonpas 
feulement contractuel, ains ab mtejî,tt, i tout le m oings pouc 
le regard des biens meubles &: acquefts qui luy appartcnoicnr. 
Et s'il difoît qu'ils tombent auflîen llnûitution coatra£lucllc 
cnkquclletous les biens tant meubîes qu'immeubles font cô- 
pris,ladefFcndereflenc craindra point de repeter querelle in- 
lliîutiôeft nulle &: ne vault rien, & que au pis aller elle doit e- 
(Ire Tcïglccâdinjiardcs donataires vniuerfels tenuz:& obligez 
des promeffes& obligations de ceux au fqucis ils ont fucccdé. 

EllcadioufteraqueruelUsinftitutionscontracluellcscom- 
prcnoicut les meubles &:acqucfts,fans que les créanciers pcuf- 
lenrrien demander furiceux, iladuicndroit que ceux qui les 
font pourroict prendre de Targcnt par tout, &: en faire de gra- 
desacq^ifitionspourlesaneurcrà leurs enfans héritiers con- 
trattLicls, pippcr&: affronter ceux Icfquels de bonne foy an- 
roicnt contract auec eux> qui eft du tout iniufte & dcfraifonna- 
ble 

FeuMcfïîrcLoysdeLurayantvcnduau feufieurdePontac p^^^ /^^ 
Icstcrres de Salles, Belin & Belier,& en ayant rcceu les deniers.^^^f;^^»^ 
nul ne peut doubter qu il ne les ait employez aux affaires & des legiti- 
commodité de fatnaifon &: que entre autres les meubles &: ^^^ cr 
obligations qu ilauroit n'en euifcnteftéacheptez. Siledema.'*''?^*'''*^^^^ 
dcurcneuft fait vnbon & loyal inuentaire, il s'en fuft trou- ^"(f"''^^ 
ué beaucoup plus quenevallenrles terres de Salles BcllinSd '^-'"^ 
Bcliet:tKlayantpasfait&au contraire ayant tout pris com* 
mefeulfils & héritier vniuerfel,&f en ayant difpofc comme il 
aYou!u,nulnepeur doubter cp'iln'ayt faicl aftc d'héritier lé- 
gitime, & confequcmmentquilne foittenu encefte qualité 
de garentir toutes les aliénations faites par fon perc. 

Au fécond moyen concernant laprctendue lezion, il y a 
vne fin de non reccuoir tref-pertinentc, que les lettres dû 
rcfcifionn ont pas efté obtenues dedans les dix ans, celafe iu- 
ftiffie par les dattes, eftant le contrad de vente du 3. May 1563. &: 
leslcttrespar le demandeur obtenues enrecifion ne font que 
du mois de îeurier 1^81. 

Ilyaplus,&Gecyeftfansrefponcc,quetantsenfaut qucde- 

C 
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dans les dix ans feu Mcrtîre Loy s de Lur fe foît'pourutu pour 
faire cafTer ce contrad : que au contraire tant luy que la Dame 
Hfr»v fa femme lont confirmépar deux autres fubfequentsdésji. 
luillct 1571. & z3. Mars 72. 

llcft vray queledemandenra pareillement obtenu lettres 
poureftre reftitué Gôtrc ce contrad du mois de luillet 1571, 
MaisellesfontderanneeiS94*23ansapres&: confequemmet 
hors des dix ans après lefquels la rcftitution n eft en forte quel- 
conquereceuable. 

La deifendercflcfanspreiudicc des fins de non receuoir,{lir 
lefquelles requiert luy cftre faid préalablement droidfuyuat 
1 arreft de reglcm.cnt, reprefentera fommairement les moyens 
parle dcffcndeur cy deuant aleguez &c iugez par deux diuers 
arrefts. 

1 Qiril cftoit dans le temps de rcftitution fcduifant quelque 
moysduferuicc&cabfenccdcLoysfonpere^ iorsduficge de 
la Rochelle. 

2 Qu^apres le decez d*iceluy en Tan yj.il eftoit demeuré my- 
neur de 25. ans fi que le temps ne luy auoit couru 

3 Que certain bail de ferme faitpar la deffendereflc pour la 
fommcdemilliures en Tan quatre vingts dix iuftiflSoitlalc- 
zion. 

4 Qu'il eftoit héritier & donataire contraduel de feu Loy s 
fon père lequel n'auoit au preiudicc delà donnation à: infti- 
tution contraduelle, peu vendre ny aliéner. 

A quoy la deftendcreftc luy auroit rcfpondu. 
ï QuecepretenduferuicctS^abfcnce volontaire n auoit em- 
pefché le cours de la prcfcription, ayant ledit Loys en ce mcf- 
me temps la intenté 6c pourfuiuy plufieurs procès. 

2 Qiielaprctenducmynoriténeftnon plus confidcrable, par 
ce que par le teftamcnt de Loys &infinis ades,ileft iuftiflSé que 
la mère du demandeur eftoit fa tutrice, & en cefte qualité géré, 
intenté & pourfuiuy diuers procès: que d'ailleur . il eftoit refo- 
lu en droiftquelaprefcription commencée, cotre lemaieur 
couroit contre le my neur LitmiUus Ur^unmff', de mm, zi.an. 

3 Pour lalezion, que les baux d'affermé deuiitcs terres faits es 
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années 46. 53. 55. 57- 59.62, & 66, deuant &:lorsde la vente ( au- 
quel temps il fe faut régler pour reftimatiô des bics ) qui eftoit 

de quatre a cinq cens frans en tout, monftr ent le contraire. ; 

4 Loys mefmesvcndeurla recogncu&: parafe produit au 
procès, accordé hcfterilite des terres & reuenu d'icelies qu^l di- 
foitpouuoir cftre lors de cinq cens frans par an pour le plus. 

Orpuisquepour veriffier vnelezion, ilfautauoir efgardau 
temps de la vente defdites terres qui furet Tan 63. vendues dix- 
Imidmiltrcntetroisfrans^eftans de reuenu de cinq cens ilny 
peut par confequeat auoir lezion quelconque. 

Et pour la veriflSer encoresauiourd'huy ( que les biens ont 
accreu Se augmenté depuis trente & trêrc cinq ans que la ven- 
te cft faite du quadruple) il faudroit qu elles s'affermaflent plus 
de quatre cens cmquante efcus pour le moins, &: fi encores a 
prefent les biens nobles &: en tout droid de lufticc ne fc ven- 
dent en Bourdcllois qu'au denier 16. 18. &c 20. pour le plus. 

loindl Se cecy eft fans refponiè, qu'outre laugmentation du i :, 

prislesacquifitions qui ont efté faites aufdictes terres, parla t n 

dcffendereflc de plufieurs rentes & beaux deuoirs dont les co- 
tr.i£ls font aurtîproduids font auflî confiderables. 

Pour le dernier p oint touchant la qualité d'heritier,il y a efté 
rcfpondu cy defllis S: la caufe de l'aliénation eft pour chofe iu- 
fte & neceflaire, & ne peut le demadeur defnier qu il n'aye fait 
ade d'héritier fimple, &enccfte qualité s*e(lre preualu des 
dcbtes actifs de Loy s fon père, mefmes de foixante arpents de 
terre, dont il iouyft prouenus des biens gratuits faits a Loy s, 
par le feu Roy Charles en Tan foixante douze, &c encores qui 
plus eft d'vnc plus grade partie de deniersprouenus des droits 
&pretenrionsfurleMarquifatde Fronflac, referuezparLoys 
par fon côntrad de mariage, & ncantmoins depuis par luy ve- 
dus ai nfi qu'il refulte des cottes FF. & G G. de la production. 

ApparoiflantdoncVequité de cefte caufe, auoir efté reco- 
gneue&iugeepar deux diuers arrefts contradidoires de l'an 
95.&:96. enfaucurdeladeft^endereflfe, lapourfuite du dema- 
deur eft iniufte & les fins de non receuoir contre luy propo- 
fees , trespertinentes & per emp toir es. 
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